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LA SUISSE ET LE CONSEIL DE L'EUROPE

La Commission des affaires étrangères du Conseil
national a exprimé le vœu que la Suisse demande à faire
partie du Conseil de l'Europe non plus à titre d'observa-
teur, comme c'est le cas depuis bientôt deux ans, mais
en qualité de membre de plein droit.

On ne voit pas ce qui ferait obstacle à la réalisation
de ce vœu. Aussi peut-on présumer que, d'ici quelques
mois, l'adhésion de la Suisse au Conseil de l'Europe sera
chose faite.

C'est l'occasion de se demander s'il n'y a pas de la

part de notre diplomatie quelque imprudence à nous
montrer prudents à l'excès.

Les problèmes que l'intégration européenne pose à

notre pays sont particulièrement délicats. Cela tient à

l'histoire qui l'a fait différent des autres.

Qu'il suffise, sans remonter à une époque lointaine,
de rappeler ce qui s'est passé au XIXe et au XXe siècle.

L'idéeforce, en Europe, a été l'idée de nationalité. Elle a

conduit à l'unification de l'Italie et de l'Allemagne, aux

guerres que l'on sait, à la désagrégation de l'Empire otto-
man et à l'éclatement de l'Empire austro-hongrois, à des

conflits sans cesse renaissants, et c'est en partie pour sur-
monter les antagonismes nés de cette évolution que beau-

coup d'Européens plpacent aujourd'hui leurs espoirs dans

l'union douanière et dans la supranationalité.
Que fit la Suisse pendant ce temps? Elle suivit une

tout autre voie: celle que lui indiquaient ses traditions.
Développant ses institutions fédéralistes, les adaptant en
1848 aux nécessités de l'époque, elle est parvenue à résoudre

sur son territoire le problème des nationalités; de la
diversité de ses races, de ses langues, de ses cultures, de

ses confessions, elle a tiré une harmonie; elle a su concilier
chez elle les forces qui, hors de ses frontières s'affrontaient
avec une fanatique et sanglante agressivité.

D'avoir ainsi évolué à contre-courant de l'Europe a

fait de la Suisse un Etat très particulier, dont le fondement
n'est ni la géographie, ni la nationalité, ni la langue, ni la
religion. Cet Etat repose sur l'idée fondamentale qu'il
convient de laisser le maximum de liberté et de responsa-
bilité aux communautés de base que sont la famille, la

commune, le canton. Toute la construction helvétique s'est

faite de bas en haut. On a fédéré, coordonné ce qui
existait; on a pris grand soin d'éviter que l'Etat central
ne fasse violence aux communautés locales.

Or, le plus souvent, c'est la marche inverse qui a été

suivie dans la construction des Etats qui forment aujour-
d'hui l'Europe. Prenons le cas de la France. A la fin du

moyen âge, la Bretagne, la Bourgogne, la Provence jouis-
saient d'une large autonomie, et avaient leur personnalité

propre. En 1790, le processus de centralisation, c'est-à-
dire de destruction des communautés traditionnelles, était
assez avancé pour qu'on pût découper les provinces en

départements. Leur personnalité avait été définitivement
brisée. La France est un pays où le mouvement va de

haut en bas, et non pas, comme en Suisse, de bas en haut.
Les forces créatrices agissent en sens inverse.

Or, dans son mouvement actuel et dans son devenir,
le Marché commun et les technocrates qui le dirigent de

Bruxelles s'inspirent largement des tendances françaises.
Leur méthode consiste à élaborer des plans, et à y faire
entrer la réalité vivante, au risque de la brutaliser, bien
plutôt qu'à suivre le processus fédéraliste. Certes, il y a
aussi des forces qui travaillent dant le sens opposé. Les
Etats nationaux dont l'Europe est aujourd'hui formée

aspirent instinctivement à conserver leur personnalité; cet
instinct de conservation freine l'impulsion révolutionnaire
des initiateurs du Marché commun, et c'est dans une
formule de compromis qu'on finira vraisemblablement par
trouver des solutions conformes au génie propre de
l'Europe.

Contribuer à la recherche de cette formule est, pour
la Suisse, un aspect essentiel de ses devoirs européens.
Elle a fait une expérience qui lui est propre, qui lui a
assuré un développement harmonieux, et dont il lui faut
en conséquence faire profiter les autres. C'est là, sans
doute, l'apport le plus positif qu'elle puisse offrir à la con-
struction européenne. Il ne s'agit pas pour elle de donner
ses institutions en exemple, ce qui serait outrecuidant, mais
bien plutôt d'attirer l'attention sur certaines vérités poli-
tiques que les zélateurs de la " Petite Europe " négligent
parce qu'ils les ignorent; et ils les ignorent parce qu'on ne
connaît réellement que ce dont on a fait l'expérience.

Que s'il en est bien ainsi, la sagesse et la prudence,
pour la Suisse, c'est d'être présente là où s'élaborent les
institutions de l'Europe future. Il y va de l'intérêt de tous.
Il y va de son propre l'intérêt. Quoi qu'il arrive, en effet,
la Suisse est, la Suisse restera partie intégrante et solidaire
de l'Europe.

La tentative de créer, sur la lancée de l'OECE, une
vaste zone européenne de libre échange ayant définitive-
ment échoué, le Conseil de l'Europe a pris comme lieu de

rencontre et comme creuset politique une importance nou-
velle. Il n'y a plus de raisons d'opportunité ni de doctrine
pour que la Suisse ne participe pas pleinement à ses travaux.
Les observateurs qu'elle y délègue, et plus particulièrement
deux d'entre eux, MM. Max Weber et Willy Bretscher,
n'ont pas tardé à s'en convaincre et à le dire. Ils ont
compris qu'à n'être pas interlocuteurs à part entière, les

représentants de la Suisse à Strasbourg n'ont que des dès-

avantages. Ils demandent que nous mettions fin à un
handicap que nous nous sommes imposé sans y être con-
traints. Ils ont raison.

La tâche n'est pas facile qui consiste à faire com-
prendre à nos partenaires les sacrifices particulièrement
douloureux que nous serons amenés à faire sur l'autel de

l'intégration, et aussi les sacrifices auxquels nous ne
saurions nous résoudre, car ce serait saper les bases mêmes
de notre existence.

Notre cas est un cas spécial, comme tous les autres
d'ailleurs, mais de manière plus évidente encore. C'est la
chose difficile à expliquer, a faire comprendre, à négocier.
Ayons donc la sagesse de ne pas exciper en toutes circon-
stances de ce " cas spécial ". Nous ne ferions qu'agacer,
qu'exaspérer nos partenaires. Ne nous singularisons pas
là où, sans compromettre l'essentiel, nous pouvons éviter
de le faire. Nous serons ainsi plus forts quand il nous
faudra refuser les concessions que nous devrons, par
fidélité à nous-mêmes, refuser.

En devenant membre de plein droit du Conseil de

l'Europe, nous renoncerons précisément à nous singulariser
là où ce n'est pas nécessaire. Nous aurons plus de possi-
bilités de communiquer nos expériences, d'exposer nos

vues particulières; plus d'occasions aussi d'écouter nos

partenaires, de comprendre leurs thèses, leurs espoirs, leurs

appréhensions, de nous familiariser avec leur façon d'envi-

sager la construction européenne.

O/zvzer Reverdm.
(By courtesy a/ /7ze Eûùor

o/ f/ze " /ozzzTza/ zfe Genève ".)
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